




10,6 milliards d'euros de dette d'un côté, la meilleure note possible des

agences de notation de l'autre. Le 25 février 2026, Le Figaro (https://www.lefi

garo.fr/conjoncture/pourquoi-la-ville-de-paris-obtient-la-meilleure-note-possible-des-ag

ences-malgre-sa-lourde-dette-20260225) révélait ce paradoxe vertigineux :

Standard & Poor's vient de confirmer sa note AA- à la capitale, tandis que

Moody's affiche un Aa2 avec perspective « stable » depuis mars 2024.

Dans le même temps, selon Le Parisien (https://www.leparisien.fr/economie/dix-m

illiards-deuros-de-dette-300-millions-deuros-dinterets-par-an-linquietante-situation-b

udgetaire-de-paris-24-02-2026-DCF5Z4Y52FH5LHHTGCJJKKJSRM.php), la dette frise

les 10,6 milliards d'euros en 2024, soit 4 939 euros par Parisien. Quatre

fois plus que les communes comparables. Deux nombres posés côte à

côte, et tout bascule : comment une ville aussi endettée peut-elle

inspirer une confiance maximale aux marchés financiers ? On va

décortiquer le mécanisme qui rend ce paradoxe possible.

Vue panoramique de la skyline parisienne au crépuscule avec la Seine en premier
plan, silhouettes des monuments illuminés, tons bleus et dorés

Un chiffre par habitant qui donne le tournis

L'endettement parisien n'a pas explosé du jour au lendemain. Depuis

l'arrivée d'Anne Hidalgo à la tête de la mairie en 2014, la dette a bondi de

170 %. Sur la seule période 2019-2024, la hausse atteint 54 %. Pour

donner un ordre de grandeur, le budget annuel de la Ville s'élève à 12
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milliards d'euros : la dette représente donc près d'un an de recettes

entières. La comparaison avec Madrid est encore plus percutante. La

capitale espagnole, qui compte 3,4 millions d'habitants, affiche une dette

de 1,9 milliard d'euros, soit 559 euros par habitant. Paris, avec ses 4 039

euros par Parisien, atteint un niveau sept fois supérieur. Ces chiffres à eux

seuls suffiraient à déclencher des alarmes dans n'importe quelle autre

collectivité.

Deux agences, deux lettres, une même conclusion

Moody's a délivré sa note Aa2 en mars 2024. Standard & Poor's a

confirmé son AA- en octobre 2025. Deux notations différentes, mais une

conclusion identique : Paris obtient la meilleure note qu'une collectivité

territoriale française puisse espérer. Mieux, l'État français lui-même ne

jouit pas d'un AAA universel auprès de toutes les agences. Cette

précision est essentielle pour casser une idée reçue tenace : « meilleure

note possible » ne signifie absolument pas « zéro problème ». Les

agences disent simplement que, parmi toutes les villes françaises, Paris

présente le risque de défaut le plus faible. C'est un verdict sur la

solvabilité, pas un diplôme de bonne gestion.

Une dette multipliée par 2,7 en douze ans

Remettre les chiffres en perspective temporelle aide à saisir l'ampleur du

phénomène. En 2014, la dette parisienne tournait autour de 3,9 milliards

d'euros. Douze ans plus tard, on frôle les 10,7 milliards selon l'Ifrap (https://w

ww.ifrap.org/etat-et-collectivites/ville-de-paris-une-dette-totale-colossale-de-107-mdse

u), soit une multiplication par 2,7. Cette trajectoire n'est pas linéaire : elle

s'est accélérée après 2019, période qui correspond aux deux derniers

mandats d'Anne Hidalgo. Chaque année supplémentaire ajoute près d'un

milliard d'euros d'emprunts nouveaux, creusant un écart qui ne cesse de

se dilater avec les autres grandes villes françaises.

Noter une ville comme un score de crédit : ce que les

agences évaluent vraiment

Imaginez un jeu de stratégie dans lequel votre personnage dispose d'un «

score de crédit ». Ce score ne mesure pas si vous dépensez beaucoup, ni
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si vous construisez des choses utiles. Il évalue une seule chose : la

probabilité que vous puissiez toujours rembourser vos créanciers. C'est

exactement ce que font les agences de notation. Lorsqu'elles examinent

les comptes d'une ville, elles ne se demandent pas si les pistes cyclables

étaient une bonne idée. Elles calculent si les revenus futurs permettront

d'honorer les échéances. La mairie de Paris s'est d'ailleurs félicitée

publiquement de cette reconnaissance (https://www.bfmtv.com/paris/paris-la-

mairie-salue-la-note-de-bonne-gestion-financiere-attribuee-par-moody-s_AN-202404

030635.html) de ses « pratiques budgétaires prudentes ». David Alphand,

du groupe d'opposition Changer Paris, a justement souligné cette

distinction fondamentale : une agence note la solvabilité, pas la qualité

politique des choix d'investissement. Le cadre conceptuel est posé.

Reste à comprendre pourquoi, dans ce jeu-là, Paris domine.

Solvabilité contre gestion : la différence que l'opposition exploite

Valérie Pécresse, présidente de la Région Île-de-France, parle d'une

mairie qui a « cramé la caisse » et réclame une tutelle de l'État. Des élus

LR comme Aurélien Véron dénoncent une trajectoire « préoccupante ».

Pendant ce temps, les agences délivrent un AA-. Ces deux discours ne

sont pas contradictoires : ils répondent à des questions différentes.

L'opposition politique juge le choix d'emprunter massivement, la

pertinence des dépenses, l'opportunité de transformer la ville à crédit.

Les agences, elles, vérifient uniquement si la facture pourra être payée.

Confondre les deux grilles de lecture, c'est comme évaluer un joueur sur

la beauté de sa stratégie plutôt que sur sa capacité à finir la partie sans

faire faillite.

Ce qu'une agence ne voit pas

Les ratios financiers ne capturent pas tout. Une agence ne mesure pas le

nombre de crèches ouvertes, la qualité de l'air après la fermeture d'une

voie automobile, ni l'état réel des trottoirs. Elle ne compte pas les usagers

satisfaits ni les files d'attente dans les services publics. Un bon score

d'agence n'est donc ni un blanc-seing ni une condamnation. C'est un

indicateur parmi d'autres, qui dit quelque chose de précis et de limité : à

la date où la note est formulée, la probabilité de défaut est faible. Pour un

citoyen qui cherche à évaluer l'action de sa mairie, ce seul indicateur est
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largement insuffisant. Il faut lui adjoindre d'autres grilles d'évaluation pour

se faire une idée complète.

Pourquoi le AAA reste inaccessible aux villes

Même avec le profil économique de Paris, aucune agence ne lui décerne

le AAA ultime. La raison est structurelle : les collectivités territoriales

françaises dépendent de transferts de l'État et ne contrôlent pas leur

propre politique monétaire. Le AAA est réservé aux États souverains qui

maîtrisent leur monnaie — et encore, pas tous. Pour une commune, le AA-

ou le Aa2 constitue un plafond quasi infranchissable. Quand la mairie

communique sur la « meilleure note possible », elle omet souvent cette

nuance cruciale. Le plafond est bas parce que le statut juridique d'une

ville impose des limites intrinsèques, pas parce que Paris serait un

modèle de vertu financière.

PIB, base fiscale et épargne brute : les trois piliers

du AA parisien

Entrons dans la mécanique. Le rapport de Moody's identifie trois forces

fondamentales qui expliquent la note parisienne. Premièrement,

l'économie de la capitale représente environ 10 % du PIB français.

Deuxièmement, la base d'imposition est jugée « très solide » avec des

valeurs foncières parmi les plus élevées d'Europe. Troisièmement,

l'épargne brute de la Ville reste positive, c'est-à-dire que Paris parvient

encore à dégager un surplus après avoir couvert toutes ses dépenses

courantes. La dette est qualifiée de « croissante mais soutenable ». Reste

à comprendre ce que ce dernier mot signifie concrètement. Selon l'Ifrap

(https://www.ifrap.org/etat-et-collectivites/ville-de-paris-une-dette-totale-colossale-de-1

07-mdseu), la capacité de désendettement de Paris est estimée à 39,6 ans.

Autrement dit, si la Ville ne contractait plus aucun nouvel emprunt et

consacrait tout son surplus à rembourser, il faudrait près de quatre

décennies pour effacer la dette actuelle. C'est long, mais les agences

considèrent que les investissements réalisés ont une durée de vie

comparable.
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10 % du PIB français : un super-pouvoir économique

Concentrer 10 % de la production économique d'un pays de 68 millions

d'habitants sur une seule commune, c'est une situation sans équivalent

en Europe. Paris abrite les sièges sociaux des grandes entreprises

françaises, des hubs touristiques mondiaux, des pôles de recherche de

premier plan. Même fortement endettée, aucune banque ne doute

sérieusement de sa capacité à lever des recettes. C'est l'équivalent d'un

joueur dont le revenu de base est si élevé que même un prêt colossal ne

fait pas frémir les créanciers. La richesse produite sur le territoire

parisien garantit un flux de taxes et d'impôts que très peu de villes au

monde peuvent espérer. Ce socle économique est le premier « super-

pouvoir » de Paris sur le marché de la dette municipale.

Une taxe foncière à 20,5 % : le paradoxe de la marge fiscale

Voici peut-être l'argument le plus surprenant pour le lecteur parisien qui

s'indigne de sa feuille d'impôt. La taxe foncière a bien augmenté de 52 %

sous le mandat actuel, mais son taux reste à 20,5 %, l'un des plus bas de

France. Cette marge de manœuvre est précisément ce qui rassure les

agences. En cas de crise, Paris pourrait encore augmenter ses impôts

locaux sans atteindre les plafonds légaux. Le contraste avec Marseille est

éclairant : la ville phocéenne a augmenté sa taxe foncière de 23 %, mais

partait d'une base déjà bien plus haute, ce qui réduit d'autant sa capacité

de réaction future. Paris dispose donc d'une « réserve de tir » fiscale que

les agences intègrent dans leur calcul de solvabilité. C'est un atout pour

les créanciers, mais potentiellement un risque pour les habitants.

Les 39,6 ans de désendettement : un horizon qui dépasse deux

générations

Le chiffre de l'Ifrap mérite qu'on s'y arrête. Trente-neuf ans et demi, c'est

un horizon qui dépasse largement deux générations. Un enfant qui naît

aujourd'hui aura la quarantaine quand la dette actuelle serait

théoriquement effacée au rythme actuel. Ce délai paraît absurde vu d'un

ménage qui rembourse son crédit sur vingt-cinq ans. Mais les agences

raisonnent différemment : les infrastructures financées par ces emprunts

— réseaux, bâtiments publics, voirie — ont une durée de vie de trente à

cinquante ans. Il est donc cohérent, selon cette logique, de les



rembourser sur la même période. Le problème survient quand les

emprunts financent des dépenses courantes ou des équipements à

courte durée de vie. Là, le décalage entre la durée de l'investissement et

celle du remboursement devient problématique.

Quartiers insalubres du 18e, Vélib' et collèges : ce

que 10 milliards ont vraiment acheté

La dette ne disparaît pas dans un trou noir. Elle finance des projets

tangibles, et c'est là que le débat devient politique. L'exemple le plus

souvent cité par la mairie concerne le 18e arrondissement : des quartiers

entiers seraient restés insalubres sans ces investissements massifs. Au-

delà de ce cas emblématique, l'endettement a couvert les postes de

professeurs de la Ville de Paris, la garde d'enfants, les équipements

sportifs, la rénovation de collèges. On vient de montrer pourquoi la dette

est jugée « soutenable » financièrement. Maintenant, la question pivote : à

quoi a-t-elle vraiment servi ? Pour un jeune lecteur, la réponse détermine

s'il se sent concerné ou non par ces 10 milliards. Utilise-t-il ces

équipements ? Fréquente-t-il ces espaces rénovés ?

La transformation écologique comme justification de l'emprunt

La mairie met en avant la transition écologique comme justification

principale de l'endettement. Pistes cyclables, verdissement des rues,

rénovation thermique des bâtiments municipaux : ces investissements

sont présentés comme indispensables et urgents. L'argument est simple :

sans recourir à l'emprunt, ces projets auraient été reportés de plusieurs

décennies, voire abandonnés. Dans une logique de politique publique,

emprunter pour accélérer la transformation écologique a un sens. Mais il

faut garder en tête que chaque euro emprunté aujourd'hui génère des

intérêts qui pèseront sur les budgets futurs. La question n'est pas «

fallait-il le faire ? » mais plutôt « à quel prix et sur quel horizon ? ».

300 millions d'intérêts par an : le prix silencieux du crédit

Selon Le Parisien (https://www.leparisien.fr/economie/dix-milliards-deuros-de-dette-3

00-millions-deuros-dinterets-par-an-linquietante-situation-budgetaire-de-paris-24-02-

2026-DCF5Z4Y52FH5LHHTGCJJKKJSRM.php), la dette coûte chaque année 300
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millions d'euros en intérêts seuls. Ce montant est figé : il ne finance

aucune nouvelle infrastructure, ne crée aucun emploi, n'améliore aucun

service. Il sort purement des caisses pour rémunérer les créanciers. Trois

cents millions, c'est autant qui n'est pas disponible pour de nouveaux

projets, pour embaucher des agents, ou pour baisser la fiscalité. Chaque

Vélib' installé grâce à l'emprunt, chaque piste cyclable bitumée coûte

aussi des intérêts pendant vingt ans. Le coût réel d'un investissement

financé à crédit est toujours supérieur à son montant affiché.

Des dépenses de fonctionnement à 7,7 milliards : le budget qui

ronge la marge

L'Ifrap (https://www.ifrap.org/etat-et-collectivites/ville-de-paris-une-dette-totale-coloss

ale-de-107-mdseu) pointe un autre chiffre rarement discuté : les dépenses

de fonctionnement atteignent 7,7 milliards d'euros en 2024. C'est plus de

64 % du budget total avalé par le quotidien — salaires, entretien, énergie,

fournitures. Quand les dépenses courantes absorbent une telle

proportion, le reste disponible pour investir sans emprunter se réduit

comme une peau de chagrin. D'où le recours systématique à la dette

pour financer ne serait-ce que les projets prioritaires. C'est un cercle :

plus le fonctionnement coûte cher, plus on emprunte pour investir, plus la

dette gonfle, plus les intérêts grignotent le budget, plus on emprunte.

Paris 3,4/10 et Lyon en tête : pourquoi l'Institut

Montaigne et Moody's ne regardent pas la même

chose

Le contrepoint le plus frappant à la note des agences vient d'un

classement de l'Institut Montaigne (https://www.rtl.fr/actu/economie-consommati

on/municipales-2026-paris-marseille-lyon-qui-gere-le-mieux-et-le-moins-bien-les-finan

ces-de-sa-ville-7900605038) évaluant les douze plus grandes villes de

France. Résultat : Paris arrive dernière avec 3,4 sur 10, derrière Marseille

(4,7) et Strasbourg (4,2). En tête, Lyon, Montpellier et Toulon. Pourtant,

Lyon affiche une dette par habitant quatre fois inférieure à celle de Paris

et un ratio d'un agent municipal pour 66 habitants, contre un pour 40 à

Paris. Si Paris s'alignait sur le modèle lyonnais, cela représenterait 15 800

agents en moins et 780 millions d'euros d'économie annuelle. Deux grilles
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d'évaluation, deux résultats diamétralement opposés. Cette tension

narrative est au cœur du débat public sur les finances parisiennes, et elle

irrigue naturellement la campagne des municipales 2026 dans les

grandes villes.

Un agent municipal pour 40 habitants : le poids administratif

parisien

Les frais de personnel représentent 2,8 milliards d'euros par an pour 52

984 agents en 2024. Le ratio d'un agent pour 40 habitants est double de

celui observé à Lyon. Ce poste de dépense n'est pas directement lié à la

dette — il s'agit de fonctionnement, pas d'investissement — mais il réduit

mécaniquement la marge de manœuvre pour rembourser les emprunts.

Plus le budget est mangé par les salaires, moins il reste pour désendetter

la collectivité. Ce chiffre est devenu un argument central pour les

oppositions dans la perspective des municipales de 2026. Réduire la

voilure administrative est présenté comme la condition préalable à tout

assainissement des comptes. La mairie, de son côté, défend le niveau de

service public comme un choix politique délibéré.

Marseille mieux notée que Paris : le sens d'un classement

Marseille obtient un meilleur score que Paris dans le classement de

l'Institut Montaigne, alors même que sa note d'agence de notation est

inférieure. L'explication tient à la méthodologie. L'Institut Montaigne

n'évalue pas la solvabilité : il mesure la gestion municipale au sens large,

en intégrant la dette, l'efficacité des dépenses et le taux de fiscalité.

Marseille a une dette plus faible et une trajectoire d'assainissement en

cours, d'où un meilleur score « gestion ». Mais sa base économique est

bien moins solide que celle de Paris, ce qui se traduit par une note

d'agence inférieure. Les deux classements ne se contredisent pas : ils

mesurent des choses différentes. L'un dit « Paris est plus solvable »,

l'autre dit « Marseille gère mieux ses dépenses courantes ».

L'Argus des communes 2026 : un autre verdict qui inquiète

Le think tank Contribuables Associés a publié en mars 2026 une analyse

de l'Argus des communes (https://contribuablesassocies.org/2026/03/11/largus-des-

communes-2026-demasque-les-canards-boiteux-de-la-gestion-municipale/) qui va
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dans le même sens que l'Institut Montaigne. Sans pointer Paris

nommément en tête de liste, ce rapport met en lumière les « canards

boiteux » de la gestion municipale française, c'est-à-dire les collectivités

dont les ratios financiers inquiètent au-delà du simple prisme de la

solvabilité. Quand on croise ces travaux avec ceux de l'Institut Montaigne,

un consensus émerge chez les experts indépendants : la note des

agences de notation est une condition nécessaire mais loin d'être

suffisante pour juger de la santé financière réelle d'une ville.

Emprunts d'un milliard par an : qui paiera la facture

quand les taux remonteront ?

Les budgets prévisionnels prévoient des emprunts proches du milliard

d'euros pour 2024, 2025 et 2026. L'opposition juge cette croissance

continue « préoccupante ». Le risque immédiat de défaut est quasi nul —

les agences sont unanimes sur ce point. Le vrai danger se loge dans la

combinaison de trois facteurs : une dette qui ne cesse de gonfler, des

coûts de personnel qui ne baissent pas, et la possibilité d'un

retournement des taux d'intérêt ou de l'économie. Pour la génération des

16-25 ans d'aujourd'hui, la question est concrète : vont-ils hériter d'un

outil urbain moderne ou d'une charge fiscale insoutenable ? Ce dilemme

structure le clash entre candidats pour l'Hôtel de Ville à l'approche du

scrutin.

Le scénario noir : que se passe-t-il si les revenus fiscaux stagnent ?

Imaginons un scénario où les valeurs foncières parisiennes stagnent,

voire baissent sous l'effet de la crise de l'immobilier ou du télétravail

persistant. La base fiscale se réduit, les capacités de remboursement

diminuent, la note des agences pourrait être dégradée, et le coût des

futurs emprunts augmenterait mécaniquement. C'est un cercle vicieux

classique. Les agences jugent ce scénario peu probable pour Paris,

compte tenu de l'attractivité structurelle de la capitale, mais elles ne

l'excluent pas. Une récession prolongée, une crise immobilière majeure ou

une réforme fiscale nationale pourrait suffire à ébranler le modèle. La

solidité actuelle repose sur des hypothèses de croissance continue qui

ne sont écrites nulle part dans le marbre.
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La taxe foncière comme variable d'ajustement

La marge fiscale de Paris est à double tranchant. Pour les agences, c'est

un atout de sécurité. Pour les habitants, c'est le vecteur potentiel d'une

facture salée. Si la dette continue de croître au rythme actuel et que les

marges de manœuvre se réduisent, la tentation politique de combler le

trou par une hausse de la taxe foncière sera d'autant plus forte. Or, une

augmentation de la taxe foncière ne frappe pas seulement les

propriétaires : elle se répercute sur les loyers, y compris pour les

locataires qui n'ont aucun lien avec les choix d'investissement de la

mairie. Les jeunes Parisiens, majoritairement locataires, risquent de payer

deux fois : par l'impôt direct et par le loyer augmenté.

La dette historique comme repère : ce que l'histoire enseigne

L'histoire parisienne offre un précédent éclairant. En 1871, le

gouvernement de Thiers avait choisi de rembourser la dette publique

héritée du Second Empire plutôt que de répondre aux attentes sociales

de la population, précipitant selon Karl Marx la révolte de la Commune de

Paris. Le CADTM (https://www.cadtm.org/La-Commune-de-Paris-la-banque-et-la-dett

e?debut_tous_articles_auteur=300) rappelle que le Second Empire avait plus

que doublé la dette nationale et lourdement endetté les grandes villes.

L'enseignement est clair : quand le fardeau de la dette est perçu comme

injuste ou disproportionné par rapport aux services rendus, le risque

politique explose. Les municipales de 2026 pourraient bien devenir le

test de cette tension entre créanciers satisfaits et citoyens mécontents.

Conclusion : le paradoxe parisien entre solvabilité

assurée et gestion contestée

La dette de Paris n'est ni un simple boulet ni un investissement pur. C'est

un choix politique dont les effets se déploient sur plusieurs décennies.

Ce que la dette a permis de construire est réel : rénovation de quartiers

insalubres, équipements publics, transformation écologique accélérée.

Ce que la dette menace est tout aussi réel : une charge d'intérêts de 300

millions par an qui prive les budgets futurs, un désendettement théorique

à 39 ans, et une épée de Damoclès fiscale au-dessus des générations

suivantes. Les agences de notation ont raison de dire que Paris peut
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https://www.cadtm.org/La-Commune-de-Paris-la-banque-et-la-dette?debut_tous_articles_auteur=300


rembourser. Mais « pouvoir rembourser » et « bien gérer » sont deux

phrases différentes. Pour se forger une opinion, il faut accepter de

regarder simultanément les deux grilles de lecture : celle des créanciers,

qui dorment tranquilles, et celle des citoyens, qui vivent dans la ville au

quotidien et paieront la note pendant des décennies. En 2046, un

Parisien de trente ans aujourd'hui regardera-t-il sa ville avec gratitude

pour les pistes cyclables et les collèges rénovés, ou maudira-t-il la

facture fiscale laissée par les mandats précédents ? Les municipales de

2026 seront en partie un référendum sur cette question.

#dette publique #finances municipales #deficit budgétaire

#économie #paris #notation financière #anne hidalgo

#Standard & Poor's #Moody's

As-tu aimé cet article ?

Questions fréquentes

Pourquoi Paris a la meilleure note malgré sa dette ?

Les agences évaluent la solvabilité et non la qualité de gestion. Paris

bénéficie d'une base fiscale très solide, d'une économie représentant 10

% du PIB français et d'une capacité à augmenter ses impôts locaux si

besoin.

Que coûtent les intérêts de la dette de Paris ?

La dette parisienne génère 300 millions d'euros d'intérêts par an. Ce

montant ne finance aucun nouveau service ni infrastructure, et réduit

mécaniquement les marges de manœuvre pour les projets futurs.
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Combien d'années pour effacer la dette de Paris ?

La capacité de désendettement de la Ville est estimée à 39,6 ans. Les

agences jugent ce délai cohérent avec la durée de vie des infrastructures

financées, comme les réseaux ou les bâtiments publics.

Pourquoi l'Institut Montaigne note-t-il Paris si bas ?

Contrairement aux agences de notation, l'Institut Montaigne évalue la

gestion municipale globale. Il pénalise Paris pour ses dépenses de

fonctionnement élevées et son ratio d'un agent municipal pour 40

habitants, bien supérieur à celui de Lyon.
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Pas de jargon, pas de sensationnalisme – juste les faits et leur contexte.

Parce que comprendre le monde, c'est le premier pas pour le changer.
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Bastien Trebot il y a 1 semaine, 6 jours

la nuance entre solvabilité et gestion c'est exactement comme un

mastering qui fait briller un mix bancal sans corriger les problèmes

de prise de son, et les 300 millions d'intérêts par an ça fait cher le

cache-misère.

Sarah Lebot il y a 1 semaine, 6 jours

Votre analogie est parfaite : les agences notent la "qualité

du mastering" financier, pas la pertinence des "prises de

son" politiques.

Arthur Nerbot il y a 1 semaine, 6 jours

La note AA- de Paris est un écrin pour un paradoxe : des comptes

solides, mais des projets ambitieux qui poussent la dette à 10

billions. C'est un jeu de haute tension entre stabilité et gestion.

Sarah Lebot il y a 1 semaine, 6 jours

Tu as tout compris, c'est exactement ce jeu d'équilibre

précaire entre la confiance des marchés et le lourd

investissement pour l'avenir.

Arthur Nerbot il y a 1 semaine, 6 jours

L'analyse montre que Paris gère sa dette avec une solvabilité

solide, mais les agences soulignent une gestion qui reste

contestable. Ce paradoxe souligne la tension entre stabilité

financière et perceptions publiques.

Sarah Lebot il y a 1 semaine, 6 jours
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C’est vrai, la solvabilité est au top, mais ces 10 milliards de

dette génèrent déjà 300 M€ d’intérêts annuels qui finiront

par peser sur nos impôts.

Léa Talbot il y a 1 semaine, 6 jours

faire 40 ans de désendettement, c'est presque une vie, ça donne

le vertige de penser qu'on paiera encore pour des décisions prises

avant notre naissance.

Sarah Lebot il y a 1 semaine, 6 jours

Oui, 40 ans, c’est déjà presque une génération qui devra

porter la facture.

Léa Talbot il y a 1 semaine, 6 jours

Ce texte souligne la tension entre la solvabilité visuelle et la

gestion complexe qui en découle. Paris gère sa dette bien, mais les

coûts cachés et les choix politiques font la différence.

Sarah Lebot il y a 1 semaine, 6 jours

Tiens, c'est bien vu, cette tension entre solvabilité et

gestion est le cœur du débat.
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